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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 20/08/2015         4 826,50
DOW JONES 20/08/2015        17 348,73

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1183                   1USD = 586,566 1 USD 622,621                                                           
1,4679                     1CAD = 446,868 1 CAD             470,574
138,5000                 1JPY  = 4,736 100 JPY 492,502
0,7138                     1GBP = 918,965 1 GBP 956,834
1,0772                     1CHF = 608,946 100 CHF 63751,47
14,4775                   1ZAR = 45,309 100 ZAR 4711,56
10,8760                   1MAD =                           60,312 1MAD              62,72
7,1449                   1CNY = 91,808 1CNY 94,56
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
20-Août : 46,79

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 20/08/2015

A f r i q u e / B o u r s e .L'Afrique est la deuxièmezone géographique laplus représentée dansl'indice MSCI FrontierMarket après les pays duGolfe et du Moyen Orient,en !in juin 2015, avec unpoids total de 27,18%. Ace jour, huit pays afri‐cains !igurent dans l'in‐dice MSCI FrontierMarket, dont le Bots‐wana, et le Zimbabwe. Demême, deux pays sont re‐présentés dans l'indiceMSCI, relatif aux marchésémergents (Afrique duSud et Egypte).
Afrique Australe/Insé-
curité alimentaire.Selon le secrétariat àl’Alimentation, l’Agricul‐ture et aux Ressourcesnaturelles de la Commu‐nauté de développementde l’Afrique australe(SADC), le nombre depersonnes qui connaî‐tront un dé!icit alimen‐taire dans la région est enprogression. Ils sont pas‐sés de 24,28 millions depersonnes lors de la cam‐pagne 2013/2014 à27,41 millions lors decette campagne, soit13% d'augmentation.
Cameroun/Fraude à la
boîte Sim Box. Entre le12 et le 13 août 2015, Re‐vector, compagnie spé‐cialisée dans la détectiondes fraudes sur le Gsmdans le monde, a passéun millier d’appels‐testsau Cameroun. «700 ap‐pels ont été émis avecdes cartes Sim des opéra‐teurs Orange et Mtn.65% de ces appels ontété émis de manière illé‐gale», a con!ié le respon‐sable de l'entrepriseAndy Gent, au quotidienprivé camerounais Muta‐tions, à l'occasion d’unforum sur la fraude à laboîte à outils Sim (SimBox), à l’initiative de laMuna Governance andEconomics Forum(Mugef). Outre despertes !inancières impor‐tantes, a‐t‐on appris, lafraude à la boite à outilsSim serait à l’origine de lacongestion souvent ob‐servée sur le réseau télé‐phonique, le bruitage,l’échec de certains appelsémis, les longs délais ob‐servés dans l’établisse‐ment descommunications. 
Rassemblées par AJT

Brèves

DANS le cadre de l'adop‐tion d'un Programme ré‐gional de mise à niveau desentreprises et services liésà l'industrie pour lecompte de l'Afrique cen‐trale (PRMN‐AC), les ex‐perts de la direction

générale de l'Industrie etde la Compétitivité, en col‐laboration avec l'Organisa‐tion des Nations uniespour le développement in‐dustriel (Onudi), ont orga‐nisé, récemment, un atelierde sensibilisation à l'hôtelMéridien Re‐Ndama.D'autres départements mi‐nistériels connexes ont étéassociés à ces échanges. Àsavoir ceux de la Forêt, desMines, de l’Économie, du

Budget, des représentantsde l'Union Européenne(UE), de la Cémac, de laCEEAC et ceux desPME/PMI.Pour le représentant del'Onudi et chef du projet,Ra!ik Feri, le PRMN‐AC faitpartie du Programme d'ap‐pui au commerce et à l'in‐tégration économique(Pacie) du 10e Fonds euro‐péen (Fed), !inancé parl'Union européenne et pi‐

loté par la Cémac. Il vise unrenforcement des capaci‐tés au niveau industriel.Le chargé d'études du di‐recteur général de l'Indus‐trie et de la Compétitivité,Jonas Mangoubou Bou‐manga, a rappelé que ceprogramme avait une tri‐ple ambition: devenir com‐pétitive en termes dequalité, prix, innovation;suivre et maîtriser l'évolu‐tion des techniques et des

marchés et, en!in, créer deschaînes de valeurs trans‐frontalières. Le tout dans lecontexte du processus delibéralisation et d'ouver‐ture des économies.Le représentant de l'Onudia annoncé l'ouverture of!i‐cielle du PRMN le 10 juindernier à Yaoundé au Ca‐meroun, et s'est réjoui dusuccès de son expérimen‐tation dans d'autres paystel que le Sénégal.

L'appui de l'Onudi 
Atelier de mise à niveau des entreprises industrielles

LLIM
Libreville/Gabon

L’objectif général de cette
convention-cadre qui fixe
les conditions générales de
financement des Activités
génératrices de revenus
(AGR), est de faciliter l'ac-
cès des Gabonais écono-
miquement faibles au
microcrédit, pour le finan-
cement de leurs projets.LE Fonds national d’aidesociale (FNAS) et la Banquegabonaise de développe‐ment (BGD) ont décidéd'œuvrer ensemble pourrépondre aux besoins etpréoccupations des Gabo‐nais économiquement fai‐bles (Gef) en matière de!inancement de leurs pro‐jets.C’est dans ce sens qu’une

convention de partenariatentre les deux structures aété signée, mercredi, aucours d'une cérémonie or‐ganisée dans les locaux dela BGD. « L’objectif général
de cette convention-cadre
qui !ixe les conditions géné-
rales de !inancement des Ac-
tivités génératrices de
revenus (AGR), est de facili-
ter l'accès des Gabonais éco-
nomiquement faibles au
microcrédit pour le !inance-
ment de leurs projets de
création, reprise ou dévelop-
pement des AGR éligibles au
guichet FNAS », a indiqué ledirecteur général du FnasYvon Landry Ndjoye.En effet, depuis plusieursmois, la direction généraledu Fonds national d'aidesociale est engagée dansdes discussions avec lesétablissements de micro!i‐nance et plusieurs banques

de la place, en vue de lamise en place de partena‐riats !inanciers nécessairesau !inancement et au déve‐loppement des Activités gé‐nératrices de revenus(AGR) des Gabonais écono‐miquement faibles (GEF)tel que prescrit par la Stra‐

tégie d'investissement hu‐main du Gabon (SIHG).Pour l’administrateur di‐recteur général de la BGD,Roger Owono Mba, « la mise
en place d'un partenariat !i-
nancier avec la BGD marque
aujourd'hui une étape im-
portante dans le processus

de mise en œuvre des AGR,
car elle va permettre le dé-
marrage effectif du !inance-
ment des AGR, en dépit des
dif!icultés d'ordre structurel
rencontrées pour trouver un
accord avec les établisse-
ments de micro!inance. »Selon ce partenariat, le !i‐nancement d'un projet AGRconforme aux critères d'éli‐gibilité du FNAS sera as‐suré par un appui direct duFNAS à hauteur de 30 %maximum du coût total duprojet, et un microcrédit dela BGD à hauteur de 70%maximum du coût total duprojet aux conditions dé!i‐nies par la convention. Selon cet accord également,les porteurs de projet bé‐né!icieront d’une assis‐tance technique de la BGDvisant au renforcement deleurs capacités à la gestiond’une micro‐entreprise.

Réponse aux besoins des Gabonais 
économiquement faibles

Financement de micro-projets/Partenariat BGD-FNAS

MSM
Libreville/Gabon

Echange de bordereaux entre Roger Owono Mba,
administrateur directeur général BGD (à-g) et Yvon

Landry Ndjoye, directeur général du FNAS.

Ph
ot

o 
: M

ZM

Le non-versement par plus
de la moitié des États mem-
bres des arriérés et cotisa-
tions a pour conséquences
aujourd’hui l'arrêt total ou
partiel des projets et pro-
grammes, la menace de
suspension des salaires des
personnels ou pratique-
ment la mise sous le paillas-
son de la clé de l'institution,
si la situation ne trouve pas
d'issue, prévient l’institution
régionale.LE secrétariat général de laCommunauté économique

des États de l'Afrique cen‐trale (CEEAC) traverse unepériode très critique de sonexistence, en raison du non‐versement par plus de lamoitié des États membresdes arriérés etcotisations. Cette situation apour conséquences, l'arrêttotal ou partiel des projets etprogrammes, la menace dunon versement des salairesdes personnels ou pratique‐ment la mise au paillasson dela clé de l'institution, si la si‐tuation ne trouve pas d'issue.La réunion du Comité desambassadeurs des Étatsmembres de la CEEAC, quis’est tenue le 5 août dernierà Libreville, sous la prési‐dence du secrétaire généralAhmad Allam‐Mi a permis desonner l’alerte.

« L'amenuisement des !i-
nances de l'institution dû au
non versement des contribu-
tions et au non respect des en-
gagements des différents
États membres à liquider
leurs arriérés, conduit inéluc-
tablement l'institution dans
un état de récession », pré‐vient le secrétariat général. En effet, la chute sensible desprévisions budgétaires del'institution (42 milliards en2015 contre 49,9 en 2014) ,le très faible niveau de mobi‐lisation des contributions desÉtats membres( seuls 3 Étatssont à jour: Congo, Gabon etTchad) et le lourd fardeaudes arriérés (31 milliards deFCFA en !in 2015 contre 8,5milliards en 2006) sont au‐tant des raisons à la base dela situation actuelle.

Pour tenter de remédier à lasituation, plusieurs initia‐tives sont actuellementprises par le secrétariat gé‐néral. A savoir, la réductiondes dépenses de fonctionne‐ment, la suspension des mis‐sions à l'extérieur du siège dela communauté ( à l'excep‐tion de celles jugées priori‐taires et celles prises encharge par les projets despartenaires de la CEEAC), lasuspension de l'assurancemaladie des ayants droit endehors du pays du siège de lacommunauté, la suspen‐sion des recrutements etavancements des fonction‐naires et agents, la suspen‐sion de certains séminaireset ateliers et la suspensiondes acomptes et avances dessalaires.

« La caducité et l'inadapta-
tion des textes statutaires ré-
gissant le fonctionnement de
l'institution recommandent
également la nécessité de pro-
céder à une réforme organi-
sationnelle et fonctionnelle de
la CEEAC », souligne l’institu‐tion régionale.Face à cette situation préoc‐cupante, le secrétaire généralde la CEEAC a décidé d'invi‐ter les ambassadeurs desÉtats membres à une réunionde leur comité, en vue de leurprésenter le tableau de l'ins‐titution, a!in que ceux‐cisoient au même niveau d'in‐formation que les experts dela CEEAC, et qu'ils servent derelais entre la CEEAC et leurpays, dans la perspectived'une solution rapide et du‐rable. 

CEEAC : les indicateurs financiers au rouge
Intégration régionale

Maxime Serge MIHIN-
DOU
Libreville/Gabon


